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Pourquoi ce choix est le premier vrai enjeu 

Le statut juridique n'est pas une simple formalité administrative. C'est la décision qui détermine 

combien vous paierez de charges, comment vous serez imposé, comment votre patrimoine personnel est 

protégé, et l'image que renvoie votre entreprise à une banque ou à un investisseur. 

Il n'existe pas de « meilleur statut » dans l'absolu. Il existe le statut le plus adapté à votre projet, à un 

instant donné — et il peut évoluer avec votre activité. 

En une phrase 

Le bon réflexe : partir de votre situation (seul ou à plusieurs, niveau de chiffre d'affaires visé, besoin de 

protéger votre patrimoine, volonté de vous verser un salaire ou des dividendes), puis choisir le statut qui 

y répond — pas l'inverse. 

Les cinq statuts à connaître 

Pour l'immense majorité des créateurs, le choix se joue entre cinq formes. Voici l'essentiel de chacune. 

Vue d'ensemble comparée 

Statut Pour qui Responsabilité Régime social Fiscalité par 
défaut 

Micro-entreprise Se lancer seul, tester une 
idée, activité légère 

Limitée au 
patrimoine pro 
(depuis 2022) 

Travailleur non 
salarié (TNS) 

Impôt sur le 
revenu (IR) 

Entreprise 
individuelle (au 
réel) 

Seul, avec des charges 
réelles à déduire 

Limitée au 
patrimoine pro 

TNS IR (option IS 
possible) 

EURL Seul, avec une vraie 
société 

Limitée aux 
apports 

TNS (gérant associé 
unique) 

IR (option IS 
possible) 

SASU Seul, image société + 
salaire 

Limitée aux 
apports 

Assimilé salarié Impôt sur les 
sociétés (IS) 

SAS / SARL À plusieurs associés Limitée aux 
apports 

Assimilé salarié 
(SAS) / TNS (gérant 
majoritaire SARL) 

IS (option IR 
temporaire) 

 

Le mot à retenir : TNS vs assimilé salarié 

TNS (travailleur non salarié) : cotisations plus faibles, mais protection sociale plus légère (pas 

d'assurance chômage, retraite à consolider). Concerne la micro, l'EI, l'EURL et le gérant majoritaire de 

SARL. 

Assimilé salarié : cotisations plus élevées, mais meilleure couverture (régime général, hors chômage). 

Concerne le président de SASU et de SAS. Aucune cotisation si vous ne vous versez pas de rémunération. 

Zoom sur la micro-entreprise (chiffres 2026) 

C'est le point de départ le plus fréquent : création en quelques jours sur le guichet unique de l'INPI, pas 

de capital, comptabilité ultra-simplifiée, cotisations calculées directement sur le chiffre d'affaires 

encaissé (pas de CA, pas de charges). 
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Plafonds de chiffre d'affaires 2026-2028 

Revalorisés au 1er janvier 2026 pour trois ans : 

Type d'activité Plafond de CA annuel HT 

Vente de marchandises, hébergement 203 100 € 

Prestations de services et professions libérales 83 600 € 

Activité mixte 203 100 € au total, dont 83 600 € max en 
services 

En cas de création en cours d'année, le plafond est proratisé au nombre de jours d'activité. Un dépassement une seule 

année ne fait pas sortir du régime ; deux années consécutives de dépassement, oui. 

Cotisations sociales (URSSAF) 2026 

Nature de l'activité Taux sur le CA encaissé 

Vente de marchandises / hébergement 12,3 % 

Prestations de services commerciales et artisanales (BIC) 21,2 % 

Professions libérales au régime général (BNC) 25,6 % 

Professions libérales relevant de la CIPAV 23,1 % 

À ces taux s'ajoutent la contribution à la formation professionnelle (0,1 % à 0,3 %) et, à partir de la 2ᵉ année, la 

cotisation foncière des entreprises (CFE), dont le montant dépend de la commune. 

Impôt sur le revenu : abattement ou versement libératoire 

Par défaut, l'administration applique un abattement forfaitaire sur votre CA avant impôt (elle considère 

qu'une partie couvre vos frais) : 

• 71 % pour la vente et l'hébergement 

• 50 % pour les prestations de services commerciales et artisanales 

• 34 % pour les activités libérales 

En option, le versement libératoire permet de régler l'impôt en même temps que les cotisations, à taux 

fixe (1 % vente / 1,7 % services BIC / 2,2 % libéral). Il n'est ouvert que si votre revenu fiscal de 

référence N-2 ne dépasse pas 27 478 € par part. Avantageux surtout si votre taux marginal d'imposition 

est élevé. 

TVA : la franchise en base 

Être en micro ne dispense pas automatiquement de TVA. La franchise en base (ne pas facturer ni 

récupérer la TVA) s'applique tant que vous restez sous ces seuils, maintenus en 2026 : 

Activité Seuil de base Seuil majoré 

Vente / hébergement 85 000 € 93 500 € 

Prestations de services 37 500 € 41 250 € 

 

Bon à savoir 

Les montants et taux ci-dessus sont ceux applicables en 2026 et peuvent évoluer d'une loi de finances à 

l'autre. Ce guide donne des repères, il ne remplace pas l'avis d'un expert-comptable pour votre situation 

précise. 
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Société ou entreprise individuelle : les bonnes questions 

Passer en société (EURL, SASU, SAS) demande plus de formalisme mais ouvre d'autres possibilités. 

Posez-vous ces questions : 

1. Suis-je seul ou à plusieurs ? À plusieurs, une société (SAS ou SARL) s'impose pour organiser les 

parts et la gouvernance. 

2. Ai-je besoin de me verser un vrai salaire ? La SASU/SAS (assimilé salarié) offre une meilleure 

protection sociale ; l'EURL (TNS) coûte moins cher en cotisations. 

3. Vais-je dépasser rapidement les plafonds micro ? Si oui, autant démarrer directement au réel ou 

en société. 

4. Ai-je beaucoup de charges à déduire ? La micro ne déduit rien (abattement forfaitaire). Avec des 

achats ou investissements lourds, le régime réel est souvent plus juste. 

5. Vais-je lever des fonds ou accueillir des investisseurs ? La SAS est le véhicule privilégié : 

souplesse des statuts, entrée d'associés facilitée. 

L'erreur classique 

Choisir la micro « parce que c'est simple » alors qu'on prévoit un CA élevé, beaucoup d'achats, ou 

l'arrivée d'associés. On se retrouve à devoir tout basculer six mois plus tard. Mieux vaut modéliser son 

prévisionnel d'abord, puis choisir le statut qui colle à la trajectoire. 

Récapitulatif : quel statut pour quel profil ? 

Votre situation Statut souvent adapté 

Je teste une idée, seul, petit CA au début Micro-entreprise 

Seul, charges réelles importantes à déduire EI au réel ou EURL 

Seul, je veux un salaire et une image de société SASU 

Nous sommes plusieurs associés SAS (ou SARL) 

Je vise une levée de fonds SAS 

 

Passez de l'information à l'action avec Whisperial 

→  Le module Business Plan calcule automatiquement vos cotisations, votre TVA et votre salaire net 

selon le statut choisi — vous testez plusieurs scénarios en un clic. 

→  Notre moteur de cohérence vous alerte si votre statut n'est pas aligné avec votre niveau de CA 

prévisionnel. 

→  Besoin d'un avis humain ? Prenez rendez-vous avec un expert en création (BGE, CCI, CMA…) 

directement depuis la plateforme. 

Retrouvez ces outils dans votre espace whisperial.com 

 


